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AUTORISATION DE SÉJOUR POUR 
CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 
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Sarah JANSSENS
Avocate
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LEGISLATION PERTINENTE

 Loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (article 9bis)

 Arrêté royal 8.10.1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers 

 Circulaire du 21.6.2007 relative aux modifications intervenues dans la 
réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la 
loi du 15 septembre 2006 
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MENU

1. Contexte: articles 9 et 9bis L80

2. Remarque préalable: autorisation de séjour

3. Conditions de recevabilité
 3.1. Circonstances exceptionnelles

 3.2. Documents d’identité

 3.3. Redevance

4. Conditions de fond

5. Particularités procédurales

6. Titre de séjour et renouvellement

1. CONTEXTE
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1. CONTEXTE
CE QUE PRÉVOIT LA LOI – ARTICLE 9 L80
Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l'article 6 l'étranger 
qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l'article 10 doit y être autorisé par le 
(Ministre) ou son délégué. 
Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté 
royal, cette autorisation doit être demandée par l'étranger auprès du poste 
diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son 
séjour à l'étranger.

Demande de 
visa 
humanitaire

Article 9.2 
L80
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1. CONTEXTE
CE QUE PRÉVOIT LA LOI – ARTICLE 9BIS L80
§ 1er. Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose 
d'un document d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du 
bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son 
délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci 
sera délivrée en Belgique.

(…)

Demande 
régularisation 
humanitaire

Article 9bis L80

2. REMARQUE PREALABLE
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2. REMARQUE PREALABLE
AUTORISATION DE SÉJOUR
§ 1er. Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger dispose 
d'un document d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du 
bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au ministre ou à son 
délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci 
sera délivrée en Belgique.

(…)

2. REMARQUE PRÉALABLE: 
AUTORISATION DE SÉJOUR

 Priorité aux demandes pouvant aboutir à la reconnaissance d’un DROIT au séjour

 Les demandes 9bis doivent rester la dernière option envisagée en raison de l’aléa

AUTORISATION AU SEJOURDROIT AU SEJOUR

Pas de conditions clairement définiesConditions définies par la loi

Pouvoir d’appréciation étendu de l’OEPouvoir d’appréciation limité de l’OE

Contrôle limité par CCE et CE
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3. CONDITIONS DE RECEVABILITE
3.1. Circonstances 
exceptionnelles

3.2. Documents d’identité

3.3. Redevance

3.1. CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES: 
DÉFINITION LÉGALE NÉGATIVE
Art. 9bis §2 L80 - Ne peuvent pas être retenus comme circonstances exceptionnelles:

1° les éléments qui ont déjà été invoqués à l'appui d'une demande d'asile (…) et qui ont été 
rejetés par les instances d'asile, à l'exception des éléments rejetés parce qu'ils sont étrangers 
aux critères de la Convention de (…) et aux critères prévus (…) en matière de protection 
subsidiaire, ou parce qu'ils ne relèvent pas de la compétence de ces instances;

2° les éléments qui auraient dû être invoqués au cours de la procédure de traitement de la 
demande d'asile (…), dans la mesure où ils existaient et étaient connus de l'étranger avant la 
fin de la procédure;

3° les éléments qui ont déjà été invoqués lors d'une demande précédente d'autorisation de 
séjour dans le Royaume à l'exception des éléments invoqués dans le cadre d'une demande 
jugée irrecevable en raison de l'absence des documents d'identité requis ou en raison du non-
paiement ou du paiement incomplet de la redevance (…) et à l'exception des éléments 
invoqués dans les demandes précédentes qui ont fait l'objet d'un désistement;

4° les éléments qui ont été invoqués dans le cadre d'une demande d'obtention d'autorisation 
de séjour sur la base de l'article 9ter.
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3.1. CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES: 
TENTATIVE DE DÉFINITION PAR LÉGISLATEUR
Loi du 22.12.1999 relative à la régularisation de séjour de certaines catégories 
d’étrangers séjournant sur le territoire du Royaume (pour les étrangers qui 
séjournaient déjà effectivement en Belgique le 1.10.1999 – article 2)

Instruction du 26.3.2009 (« circulaire Turtelboom »)

Instruction du 19.7.2009 concernant la régularisation de séjour de certains 
étrangers (annulée par le CE, arrêt n°198.769 du 9.12.2009)

 PAS procédure de permis unique

=> Critères à utiliser comme indicateurs

3.1. CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES: 
TENTATIVE DE DÉFINITION PAR LÉGISLATEUR
Circulaire du 21.6.2007
 au cas par cas;

 éléments qui peuvent se situer aussi bien en Belgique qu'ailleurs;

Directives « internes »? Avis CADA n°2018/98 du 20.8.2018
Memo 120 du 16.7.2012 : Appréciation de certains critères de régularisation liés à la durée de la 

procédure d’asile 

Memo 125bis du 15.6.2016: Traitement d’une demande introduite par l’auteur illégal d’un enfant en 
séjour régulier 
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3.1. CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES: 
DÉFINITION JURISPRUDENTIELLE
o CE 88.076 du 20.6.2000

« les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9,alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 
précitée ne sont pas des circonstances de force majeure, mais celles qui rendent particulièrement 
difficile le retour de l'étranger dans son pays d'origine ou dans un pays où il est autorisé au séjour pour 
demander l'autorisation visée »

o RVV 226.086 du 13.9.2019

Circonstances exceptionnelles           risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 
de la loi du 15.12.1980 

risque pour la vie du requérant ou risque de violation de l’article 
3 CEDH

3.1. CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES: 
DÉFINITION JURISPRUDENTIELLE
o CE 229.610 du 18.12.2014 (confirmé par CCE 211.494 du 25.10.2018)

« le fait que la demande d’autorisation de séjour de la requérante fondée sur l’article 9ter de la loi du 
15 décembre 1980 était recevable (…) constitue en soi une circonstance exceptionnelle au sens de 
l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 faisant obstacle à ce que la requérante forme sa 
demande d’autorisation de séjour dans son pays d’origine »

o Rvv 201.224 du 18.3.2018: impossibilité médicale de retour 

o CCE 287.236 du 5.4.2023: vulnérabilité particulière qui découle de son parcours de vie et de 
capacité intellectuelles réduites
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3.1. CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES: 
DÉFINITION JURISPRUDENTIELLE
o Rvv 181.193 du 24.1.2017: scolarité des enfants dans une langue différente de la langue 
d’enseignement dans leur pays d’origine

Cfr CE 156.424 du 15.3.2006 

Considérant que l’interruption d’une année scolaire constitue pour des jeunes en âge d’école un 
préjudice grave difficilement réparable, particulièrement alors que, comme en l’espèce, leurs 
résultats scolaires sont bons et que le système éducatif du pays où ils risquent d’être envoyés est 
différent et dans une langue différente

o CCE 230.623 du 20.12.2019: intérêt supérieur des enfants (scolarité et naissance sur le 
territoire – absence d’attache dans leur pays d’origine) 

oCCE 231.959 du 30.1.2020 difficulté d’un changement de système éducatif et de langue 
d’enseignement vs origine du préjudice des enfants et CCE 271.310 du 15.4.2022 même si la 
méconnaissance de la langue découle d’une négligence de la part des parents

3.2.DISPOSER DE DOCUMENTS D’IDENTITÉ
PRINCIPE
- Art. 9bis L80 : « l'étranger dispose d'un document d'identité »

- Circulaire 21.6.2007: 
Un passeport international reconnu ou un titre de voyage équivalent ou une carte d'identité 
nationale

Il n'est pas exigé que ces documents soient en cours de validité
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3.2.DISPOSER DE DOCUMENTS D’IDENTITÉ
EXCEPTIONS 
Art. 9bis § 1er. L80 - La condition que l'étranger dispose d'un document d'identité n'est pas 
d'application :

- au demandeur d'asile dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive 
ou qui a introduit un recours en cassation administrative déclaré admissible (…), et ce jusqu'au 
moment où un arrêt de rejet du recours admis est prononcé;

/!\ Après clôture négative DPI: document d’identité à nouveau exigé

- à l'étranger qui démontre valablement son impossibilité de se procurer en Belgique le 
document d'identité requis

/!\ CE 239.260 du 28.9.2017: impossibilité se procurer PP ne suffit pas car autres 
documents d’identité possible

3.3.REDEVANCE

Art. 1er/1 L80: « Sous peine d'irrecevabilité de la demande d'autorisation ou d'admission au 
séjour (…), l'étranger s'acquitte d'une redevance couvrant les frais administratifs. »

o Montant: 343 € par personne majeure 
o mineurs dispensés 
odérogation « les montants s'entendent par demande pour autant que la demande soit introduite par des 

étrangers liés par un mariage ou un partenariat enregistré conformément à une loi et, le cas échéant, les 
enfants d'au moins l'un d'entre eux qui vivent avec eux et que la demande soit basée sur le même base 
juridique »)

o A payer sur le compte de l’OE

Une preuve valable du paiement complet de la redevance doit être présentée lors de 
l'introduction de la demande. Si la preuve du paiement n'est pas présentée, la demande est 
irrecevable et n’est pas examinée (annexe 42 à l’AR du 8.10.1981).

https://dofi.ibz.be/fr/themes/faq/redevance
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4. CONDITIONS DE FOND

4.CONDITIONS DE FOND: MOTIFS HUMANITAIRES

Motifs humanitaires = raisons pour lesquelles l'intéressé souhaite obtenir une 
autorisation de séjour pour plus de trois mois

Documenter la demande (examen sur dossier uniquement)

Être complet (raisons multiples: famille + intégration + possibilité travail + …)

A la lumière des instructions annulées et de la jurisprudence
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4.CONDITIONS DE FOND: MOTIFS HUMANITAIRES

A la lumière des lignes directrices dégagées suite à la grève mai/juillet 2021?
Membres de famille d’une personne belge/autorisée ou admise au séjour;

Soutien d’une personne belge/autorisée ou admise au séjour qui est elle-même âgée ou a des 
problèmes médicaux graves;

Personne âgée (+65ans) à charge d’une personne qui séjourne légalement;

Enfants scolarisés et résidence depuis plus de 10 ans en Belgique;

« Victime » des instructions de 2009 et parcours administratif en général (TS antérieurs);

Avoir travaillé/avoir un contrat de travail /de préférence dans un métier en pénurie;

Existence et portée de ces lignes directrices ? CE 256.250 du 11.4.2023

4.CONDITIONS DE FOND: MOTIFS HUMANITAIRES

Article 10 de l’arrêté royal du 2.9.2018 portant exécution de la loi du 9.5.2018 relative à
l’occupation de ressortissants étrangers se trouvant dans une situation particulière de séjour :

« Sont autorisés à travailler, les ressortissants étrangers, détenteurs d'un certificat d'inscription au
registre des étrangers, séjour temporaire, conforme au modèle figurant à l'annexe 6 de l'arrêté
royal du 8 octobre 1981, pour autant que ce document soit détenu par une personne
appartenant à l'une des catégories suivantes : (…) 4° les personnes autorisées au séjour en
application des articles 9, 9bis, 9ter et 13 de la loi du 15 décembre 1980; »

CCE 285.049 du 20.2.2023: Répondre uniquement à cet argument qu’une « autorisation
préalable délivrée par l’autorité compétente » est nécessaire pour pouvoir travailler en Belgique
et que la requérante n’est, à l’heure actuelle, pas autorisée à travailler n’est, à tout le moins, pas
suffisant dans une décision de rejet au fond de la demande.
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5. PARTICULARITES PROCEDURALES

5. PARTICULARITÉS PROCÉDURALES

Langue de la demande : Art. 51/4 §3 L80 

Si demande 9bis ou 9ter durant le traitement d’une demande de protection internationale ou dans un délai 
de six mois suivant la clôture de la procédure d’asile, il est fait usage de la langue de la procédure d’asile

Envoi par courrier recommandé au Bourgmestre de la localité où l’étranger séjourne

Contrôle de résidence (en principe dans les 10 jours qui suivent l’introduction de la demande), 
remise accusé de réception à l’étranger (annexe 3 de la circulaire du 21.6.2007) et envoi de 
la demande à l’Office des étrangers

Pas de délai imposé à l’Office pour statuer (importance d’actualiser le dossier vs CCE 
n°238.685 du 17.7.2020)

En attendant: l’étranger ne dispose d’aucun titre de séjour temporaire dans le cadre du 9bis
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5. PARTICULARITÉS PROCÉDURALES

Quid interaction 9bis – IE?
 CJUE, Ouhrami C-225/16 du 26.7.2017

La prise d’effet d’une telle interdiction suppose ainsi que l’intéressé a, au préalable, quitté ledit territoire  (…)

le séjour irrégulier de l’intéressé est régi par la décision de retour et non pas par l’interdiction d’entrée, laquelle ne 
produit ses effets qu’à partir de ce moment, en interdisant à l’intéressé, pendant une certaine période après son 
retour, d’entrer et de séjourner de nouveau sur le territoire des États membres 

 CJUE, KA C-82/16 du 8.5.2018 (RF – 20 TFUE - dépendance)
L’article 20 TFUE (..) s’oppose à une pratique d’un État membre consistant à ne pas prendre en considération une
demande RF au seul motif que ce ressortissant d’un pays tiers fait l’objet d’une interdiction d’entrée sur ledit
territoire, sans qu’il ait été examiné s’il existe une relation de dépendance entre ce citoyen de l’Union et ce
ressortissant d’un pays tiers d’une nature telle que, en cas de refus d’octroi d’un droit de séjour dérivé à ce dernier,
ledit citoyen de l’Union serait, dans les faits, contraint de quitter le territoire de l’Union pris dans son ensemble et
serait ainsi privé de la jouissance effective de l’essentiel des droits conférés par son statut ;

5. PARTICULARITÉS PROCÉDURALES

Quid interaction 9bis – IE?
CCE n°272.575 du 11.5.2022

En effet, l’article 1er, 8°, de la loi du 15 décembre 1980 définit l’interdiction d’entrée comme une 
décision « qui interdit, pendant une durée déterminée, l'entrée et le séjour ». Il découle de cette 
définition qu’une interdiction d’entrée emporte également une interdiction de séjour. Le législateur a, 
par ailleurs, prévu à l’article 74/12 qu’une telle interdiction d’entrée et de séjour peut être levée ou 
suspendue. Il n’a pas prévu que tel pourrait être le cas par le biais d’une demande d’autorisation de 
séjour introduite sur la base de l’article 9 ou de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 (en ce 
sens, Conseil d'Etat, arrêt n° 249.735, du 5 février 2021, § 6 ). Les requérants ne peuvent donc pas 
être suivis lorsqu’ils semblent considérer que leur demande aurait dû être examinée comme une 
demande implicite de levée ou de suspension de l’interdiction d’entrée.
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5. PARTICULARITÉS PROCÉDURALES

Quid interaction multiples demandes 9bis? 

Art. 9bis § 3 L80: La demande d'autorisation de séjour dans le Royaume est examinée 
uniquement sur la base de la dernière demande introduite transmise par le 
bourgmestre ou son délégué au ministre ou à son délégué. L'étranger qui introduit une 
nouvelle demande est réputé se désister des demandes pendantes introduites 
antérieurement.

Vérifier si demande précédente – si oui: actualiser plutôt que d’introduire une 
nouvelle demande

5. PARTICULARITÉS PROCÉDURALES

Quid interaction multiples demandes 9bis? 

Recours contre décision d’irrecevabilité ou de non-fondement: demande de suspension 
(en extrême urgence) et requête en annulation (art. 39/2 et 39/82 L80).

NB: Art. 39/68-3 §1 L80 validé par C cst 92/2018

Lorsqu'une partie requérante introduit une requête recevable à l'encontre d'une décision prise sur la 
base de l'article 9bis, alors qu'un recours contre une décision prise antérieurement à son encontre sur 
la base de l'article 9bis est encore pendant, le Conseil statue sur la base de la dernière requête 
introduite. La partie requérante est réputée se désister du recours introduit antérieurement, sauf si 
elle démontre son intérêt.
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6.TITRE DE SEJOUR ET 
RENOUVELLEMENT

TITRE DE SÉJOUR ET RENOUVELLEMENT

 En attendant décision OE sur le fond: rien

 Si déclaré fondé: Carte A valable un an

 Titre unique mentionnant accès au marché de l’emploi

 Renouvelable si respect des conditions posées unilatéralement par OE lors 
délivrance carte précédente (travail, situation familiale, pas être à charge pouvoirs 
publics, respect OP,…)

/!\ Possibilité de recours contre une décision d’autorisation au séjour, imposant des conditions 
déterminées pour le renouvellement CE n°249.489 du 14.1.2021

 + efforts d’intégration (art. 1er/2 L80), validé par C cst 126/2018
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CONCLUSION

MATIÈRE EN CONSTANTE ÉVOLUTION… 

 9bis = transposition de l’article 6.4 de la directive 2008/115
? CE, ordonnance d’inadmissibilité n°14.782 du 11.3.2022

L’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne s’inscrit nullement dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’article 6.4. de la directive 2008/115/CE 

 Tableau de correspondance entre la directive 2008/115/CE et les mesures nationales de 
transposition (Projet de loi du 19.10.2011 modifiant la loi du 15.12.1980, Doc. 53-1825/002, 
annexes, p. 38):

Art. 6, § 4. -> Art. 9 bis et 9 ter de la loi du 15.12.1980

Commission européenne, Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, 
rapport A9-0238/2020 du 2 décembre 2020 relatif à la mise en œuvre de la directive retour

Cass. 13.12.2021 et CJUE C-825/21 20.10.2022

QPJU à la CJUE : Trib. Fam. Liège, div. Liège (10ème ch.), 10 mars 2023, 21/3058/A
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EN GUISE DE CONCLUSION : CHECK AVANT ENVOI

 Langue 

 Document d’identité (ou preuve de la dispense)

 Adresse effective en Belgique

 Motivation circonstances exceptionnelles

 Motivation motifs humanitaires

 Paiement redevance

 Envoi par courrier recommandé adressé au Bourgmestre 

QUESTIONS?
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LEGISLATION PERTINENTE

Loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers (article 9ter)

 Arrêté royal du 8.10.1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers 

 Arrêté royal du 17.5.2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15.9.2006 
modifiant la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers

 Circulaire du 21.6.2007 relative aux modifications intervenues dans la 
réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la 
loi du 15.9.2006 
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MENU

1. Contexte: article 9ter L80

2. Conditions de forme
 2.1. Document d’identité
 2.2. Certificat médical type

3. Conditions de fond
 3.1. Maladie grave
 3.2. Disponibilité et accessibilité des traitements dans le pays d’origine
 3.3. Ne pas être exclu

4. Particularités procédurales
 4.1. Demandes multiples
 4.2. Modalités d’introduction
 4.3. Examen de la recevabilité
 4.4. Examen au fond
 4.5. Recours

5. Titre de séjour et renouvellement

1. CONTEXTE
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1. CONTEXTE
CE QUE PRÉVOIT LA LOI – ARTICLE 9TER L80
- L'étranger 

- qui séjourne en Belgique 

- qui démontre son identité conformément au § 2

- et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 
intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

- lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays 
où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 
ministre ou son délégué.

2. CONDITIONS DE FORME
2.1. Document d’identité

2.2. Certificat médical type
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CONDITIONS DE FORME
2.1. DOCUMENT D’IDENTITÉ - PRINCIPE
Art. 9ter § 2 L80. Avec la demande, l'étranger démontre son identité visée au § 1er, alinéa 

1er, par un document d'identité ou un élément de preuve qui répond aux conditions suivantes :
1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de l'intéressé;
2° il est délivré par l'autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le 

Code de droit international privé ou les conventions internationales relatives à la même 
matière;

3° il permet un constat d'un lien physique entre le titulaire et l'intéressé;
4° il n'a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l'intéressé.
L'étranger peut également démontrer son identité par plusieurs éléments de preuve qui, pris 

ensemble, réunissent les éléments constitutifs de l'identité prévus par l'alinéa 1er, 1°, à condition 
que chaque élément de preuve réponde au moins aux conditions visées à l'alinéa 1er, 2° et 4°, 
et qu'au moins un des éléments réponde à la condition visée à l'alinéa 1er, 3°.
(…)

CONDITIONS DE FORME
2.1. DOCUMENT D’IDENTITÉ - EXCEPTION
Article 9ter - § 2 L80 (…)
L'obligation de démontrer son identité n'est pas d'application au demandeur d'asile 

dont la demande d'asile n'a pas fait l'objet d'une décision définitive ou qui a introduit 
un recours en cassation administrative déclaré admissible (…), et ce jusqu'au moment 
où un arrêt de rejet du recours admis est prononcé. L'étranger qui jouit de cette 
dispense la démontre expressément dans sa demande.

/!\ Définition plus large de « document d’identité » qu’en 9bis mais pas de possibilité 
de démontrer l’impossibilité d’obtenir un document d’identité (C. cst. 82/2012)
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CONDITIONS DE FORME
2.2. CERTIFICAT MEDICAL TYPE 
 Certificat type prévu par Arrêté Royal (téléchargeable sur le site de l’OE: 
https://dofi.ibz.be/sites/default/files/2021-05/SMG_FR.pdf ) ;

 Datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la demande

 Qui indique:
 la maladie

 son degré de gravité

 le traitement estimé nécessaire

CONDITIONS DE FORME
2.2. CERTIFICAT MEDICAL TYPE 
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CONDITIONS DE FORME
2.2. CERTIFICAT MEDICAL TYPE 

Conseils :
 Faire compléter le CM par un médecin spécialisé

 Y joindre toutes les attestations médicales pertinentes 

Article 9ter L80 « l’étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et 
récents concernant sa maladie »

/!\ Un psychologue n’est pas un médecin: Rvv 205.117 du 11.6.2018

3. CONDITIONS DE FOND
3.1. Maladie grave

3.2. Disponibilité et 
accessibilité traitements

3.3. Ne pas être exclu
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CONDITIONS DE FOND
3.1. MALADIE GRAVE
Maladie grave 9ter = maladie telle qu'elle entraîne 

 un risque réel pour sa vie 

 ou son intégrité physique 

 ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant

 Seuil de gravité

CONDITIONS DE FOND
3.2. DISPONIBILITE ET ACCESSIBILITE TRAITEMENT

• Existence d’un traitement adéquat

CCE 76.076 du 28.2.2012: pour être ‘adéquats’, les traitements existants dans le pays 
d’origine doivent être 'appropriés' à la pathologie concernée

CCE 217.959 du 07.03.2019: importance du lien thérapeutique dans le cadre suivi psy

CCE 292.693 du 8.8.2023: même en absence de traitement curatif

• Dans le pays d’origine ou le pays où l’étranger séjourne

Ex: CCE 194.497 du 30.10.2017 - Ressortissant russe bénéficiaire de la PS en Pologne

• Disponible ET Accessible

CEDH, Grande Chambre, 13.12.2016 - Paposhvili
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CONDITIONS DE FOND
3.2. DISPONIBILITE ET ACCESSIBILITE TRAITEMENT

CEDH, Grande Chambre, 13.12.2016 - Paposhvili : 

189. S’agissant des facteurs à prendre en considération, il y a lieu pour les autorités de l’État de renvoi de 
vérifier au cas par cas si les soins généralement disponibles dans l’État de destination sont suffisants et 
adéquats en pratique pour traiter la pathologie dont souffre l’intéressé afin d’éviter qu’il soit exposé à un 
traitement contraire à l’article 3 (voir paragraphe 183, ci-dessus). Le paramètre de référence n’est pas le 
niveau de soins existant dans l’État de renvoi ; il ne s’agit pas, en effet, de savoir si les soins dans l’État de 
destination seront équivalents ou inférieurs à ceux qu’offre le système de santé de l’État de renvoi. Il ne saurait 
pas non plus être déduit de l’article 3 un droit à bénéficier dans l’État de destination d’un traitement 
particulier qui ne serait pas disponible pour le reste de la population.

190. Les autorités doivent aussi s’interroger sur la possibilité effective pour l’intéressé d’avoir accès à ces soins 
et équipements dans l’État de destination. À cet égard, la Cour rappelle qu’elle a déjà examiné l’accessibilité 
des soins (…) et évoqué la prise en considération du coût des médicaments et traitements, l’existence d’un 
réseau social et familial, et la distance géographique pour accéder aux soins requis (…).

CONDITIONS DE FOND
3.2. DISPONIBILITE ET ACCESSIBILITE TRAITEMENT

• Eventuellement: sort de membres de famille atteint des mêmes pathologies (CCE 271 422 du 
21.4.2022)

• Sources utiles:
• European Country of Origin information network: https://www.ecoi.net/

• Medimmigrant: https://www.medimmigrant.be/

• OMS: https://www.who.int/fr

• Association de Droit des Etrangers & Revue de Droit des Etrangers: www.adde.be

• Agentschap Integratie en Inburgering : www.agii.be
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CONDITIONS DE FOND
3.3. NE PAS ETRE EXCLU DU BÉNÉFICE 9TER
Article 9ter § 4 L80: L'étranger est exclu du bénéfice de la présente disposition lorsque le ministre ou 
son délégué considère qu'il y a de motifs sérieux de considérer qu'il a commis des actes visés à l'article 
55/4.

Article 55/4 §1 L80: 

Un étranger est exclu du statut de PS lorsqu'il existe des motifs sérieux de considérer :
a) qu'il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité tels que 

définis dans les instruments internationaux visant à sanctionner de tels crimes;
b) qu'il s'est rendu coupable d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels 

qu'ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nations unies;
c) qu'il a commis un crime grave;
L'alinéa 1er s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui 

y participent de quelque autre manière.

CONDITIONS DE FOND
3.3. NE PAS ETRE EXCLU DU BÉNÉFICE 9TER
Article 9ter § 4 L80: L'étranger est exclu du bénéfice de la présente disposition lorsque le ministre ou 
son délégué considère qu'il y a de motifs sérieux de considérer qu'il a commis des actes visés à l'article 
55/4.

Article 55/4 §2 L80: 

§ 2. Un étranger est aussi exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il représente un danger pour la 
société ou la sécurité nationale.
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CONDITIONS DE FOND
3.3. NE PAS ETRE EXCLU DU BÉNÉFICE 9TER
 CE 255.778 du 13.2.2023: « l’utilisation du passé dans le texte - « a commis » ou « gepleegd heeft » 

en néerlandais - sans aucune autre précision signifie que c’est l’existence de motif sérieux de considérer 
que des actes ont été commis et non l’actualité d’une dangerosité qui doit être prise en compte, le renvoi à 
l’article 55/4 ne s’effectuant que pour la détermination des actes pouvant entraîner une exclusion et non 
pour ajouter une condition d’actualité de la dangerosité ». 

 CCE 291.561 du 6.7.2023:
 l’articulation entre l’article 9ter, § 4 et l’article 55/4 § 1er de la loi est claire, et qu’aucun examen de l’actualité 

du danger ne doit, dans ce cadre, être réalisé

« l’article 55/4 § 2 ne concerne pas la commission de faits, mais vise le cas dans lequel l’étranger « représente un 
danger pour la société ou la sécurité nationale ». Pour appliquer l’article 9ter § 4 de la loi du 15 décembre 1980, 
l’(État belge) doit donc démontrer qu’il existe « de motifs sérieux » de considérer que l’étranger représente « un 
danger pour la société et la sécurité nationale ». 

4. PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.1. Demandes multiples
4.2. Modalités d’introduction
4.3. Examen de la recevabilité
4.4. Examen au fond
4.5. Recours

55

56



10-10-23

29

PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.1. DEMANDES MULTIPLES
Demandes 9ter successives:

- Article 9ter §8 L80: La demande d'autorisation de séjour dans le Royaume est examinée uniquement 
sur la base de la dernière demande introduite transmise par envoi recommandé au ministre ou à son 
délégué. L'étranger qui introduit une nouvelle demande est réputé se désister des demandes 
pendantes introduites antérieurement.

- Article 9ter § 3 5° . Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable : si des éléments invoqués 
à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le 
cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente 
disposition à l'exception des éléments invoqués dans le cadre d'une demande jugée irrecevable sur la 
base de l'article 9ter, § 3, 1°, 2° ou 3°, et à l'exception des éléments invoqués dans les demandes 
précédentes qui ont fait l'objet d'un désistement.

PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.1. DEMANDES MULTIPLES
Interaction avec autres demandes de séjour:

- Article 9ter § 7 L80: La demande d'autorisation de séjour dans le Royaume visée au présent article, 
faite par un étranger qui a été admis ou autorisé au séjour pour une durée illimitée, est déclarée 
d'office sans objet lorsqu'elle est encore examinée par l'Office des Etrangers, à moins que l'étranger 
demande dans un délai de soixante jours à partir de l'entrée en vigueur de la présente disposition ou 
à partir du moment de la remise du titre qui fait preuve du séjour illimité, la poursuite de son examen 
par lettre recommandée adressée à l'Office des Etrangers

- CCE 293.105 du 23.8.2023: aucune disposition légale ne prévoit qu’une autorisation temporaire, 
obtenue sur la base de l’article 9 de la loi du 15.12.1980, entraine la perte d’objet d’une demande 
d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi
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PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.1. DEMANDES MULTIPLES
Interaction avec autres demandes de séjour:

- Article 51/4 §3 L80: Dans les procédures devant le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides, le Conseil du Contentieux des Etrangers et le Conseil d'Etat, ainsi que si l'étranger demande, 
durant le traitement de sa demande de protection internationale ou dans un délai de six mois suivant 
la clôture de la procédure d'asile, l'octroi d'une autorisation de séjour sur la base de l'article 9bis ou 
9ter, il est fait usage de la langue choisie ou déterminée conformément au paragraphe 2.

PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.2. MODALITES D’INTRODUCTION
 Envoi par courrier recommandé, directement adressé à l’Office des étrangers

Office des étrangers
Direction Séjour Exceptionnel - Section Médicale
Boulevard Pacheco, 44 
1000 Bruxelles

 Précisant l’adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique
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PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.3. EXAMEN DE LA RECEVABILITE
Art. 9ter § 3 L80. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable :

1° lorsque l'étranger n'introduit pas sa demande par pli recommandé auprès du ministre ou son 
délégué ou lorsque la demande ne contient pas l'adresse de la résidence effective en Belgique;

2° lorsque, dans la demande, l'étranger ne démontre pas son identité selon les modalités visées au § 2 
ou lorsque la demande ne contient pas la preuve prévue au § 2, alinéa 3;

3° lorsque le certificat médical type n'est pas produit avec la demande ou lorsque le certificat 
médical type ne répond pas aux conditions prévues au § 1er, alinéa 4;

4° lorsque le fonctionnaire médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au §
1er, alinéa 5, constate dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée 
au § 1er, alinéa 1er, qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation de séjour dans le Royaume;

PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.3. EXAMEN DE LA RECEVABILITE
Art. 9ter § 3 L80. Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable :

5° dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui de la 
demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande 
précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition à l'exception 
des éléments invoqués dans le cadre d'une demande jugée irrecevable sur la base de l'article 9ter, § 3, 
1°, 2° ou 3°, et à l'exception des éléments invoqués dans les demandes précédentes qui ont fait l'objet 
d'un désistement

CCE 284.570 10.2.2023: lorsqu’un étranger introduit des demandes d’autorisation de séjour successives, 
l’objectif de ces démarches n’est pas de pallier les lacunes qui auraient entaché la première demande, 
mais bien de faire valoir un changement des faits l’ayant fondée
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PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.4. EXAMEN AU FOND
Art. 9ter §1, al. 5 L80: L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 
accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 
gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 
fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. 

Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 
d'experts.

 NB: Civ. Bruxelles (4ème ch.), 30.6.2017, n° 16/6964/A - Médecin fonctionnaire soumis au Code de 
déontologie médicale - En cas de désaccord concertation obligatoire entre le médecin fonctionnaire et 
le traitant - Voir aussi CCE, 192 670 du 28.9.2017 et CCE, 271 317 du 15.4.2022

PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.4. EXAMEN AU FOND
En réalité: décision de l’OE se réfère à l’examen réalisé par le Médecin-conseiller
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PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.3. EXAMEN AU FOND
Examen de la disponibilité et de l’accessibilité des soins par l’OE via requêtes « Medcoi »

PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.3. EXAMEN AU FOND
Examen de la disponibilité et de l’accessibilité des soins par l’OE via requêtes « Medcoi »
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PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.3. EXAMEN AU FOND
Examen de la disponibilité et de l’accessibilité des soins par l’OE via requêtes « Medcoi »

CE 246.984 du 6.2.2020
« Le CCE (…) a estimé en substance que la décision initialement attaquée étant motivée par référence au rapport du fonctionnaire 
médecin, la motivation de cette décision n’était suffisante que si le rapport permettait de comprendre le raisonnement du 
fonctionnaire médecin, qu’en l’espèce, son rapport ne permettait pas de comprendre les raisons pour lesquelles il a considéré que 
les informations résultant des requêtes (Medcoi) démontraient la disponibilité du traitement médicamenteux requis et que dès lors le 
fonctionnaire médecin se référait à ces requêtes, son rapport ne pouvait être compréhensible que s’il en reproduisait les extraits 
pertinents ou les résumait ou les annexait à son rapport ».

« En décidant en substance que pour respecter son obligation de motivation, l’(Office des étrangers) devait expliquer de manière 
compréhensible les raisons pour lesquelles il estimait que les informations qu’il avait récoltées, établissaient la disponibilité des 
médicaments requis, le CCE (…) a donné une juste portée (aux articles 62 de la loi du 15.12.1980 et 1 à 3 de la loi du 
29.7.1991 »

PARTICULARITÉS PROCÉDURALES
4.5. RECOURS
 Demande de suspension (d’extrême urgence) et requête en annulation (articles 
39/2 et 39/82 L80) = contrôle de légalité

 C. cst. 186/2019 du 20.11.2019 et 206/2019 du 19.12.2019: pas d’examen ex 
nunc hors extrême urgence (cfr note dans RDE n°204)

/!\ Article 39/68-3 §2 L80: Lorsqu'une partie requérante introduit une requête recevable à l'encontre 
d'une décision prise sur la base de l'article 9ter, alors qu'un recours contre une décision prise 
antérieurement à son encontre sur la base de l'article 9ter est encore pendant, le Conseil statue sur la 
base de la dernière requête introduite. La partie requérante est réputée se désister du recours introduit 
antérieurement, sauf si elle démontre son intérêt

NB: Intérêt (voir travaux préparatoires) notamment fait qu’un OQT est joint à la décision 9ter; ou que la décision attaquée est 
une décision sur le fond et pas une décision d’irrecevabilité; ou que le point de départ pour le séjour illimité est antérieur dans le 
premier recours
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5. TITRE DE SÉJOUR ET 
RENOUVELLEMENT

5. TITRE DE SÉJOUR ET RENOUVELLEMENT

Demande 9ter

• Pas de titre de 
séjour 
temporaire

9ter recevable

• Attestation 
d’immatriculation 
renouvelable 

9ter fondé

• Carte A (limité)
• Renouvelé en 

Carte B (illimité) 
5 ans après 
l’introduction de 
la demande 9ter 
(article 13 L80)
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5. TITRE DE SÉJOUR ET RENOUVELLEMENT

Art. 9 AR 17.5.2007:

L'étranger qui a été autorisé à un séjour limité sur la base de l'article 9ter de la loi, 
est censé ne plus satisfaire aux conditions requises pour son séjour au sens de l'article 
13, § 3, 2°, de la loi, si:

- les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n'existent plus
ou ont changé à tel point que cette autorisation n'est plus nécessaire. 

- (…) il faut vérifier si le changement de ces circonstances a un caractère 
suffisamment radical et non temporaire

=> Lors du renouvellement, l’étranger doit démontrer qu’il n’y a pas de changement 
de circonstances radicales et non temporaires

Cfr risque de récidive intrinsèque à certaines maladies: CE n°250.548 du 10.5.2021

CONCLUSION
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EN GUISE DE CONCLUSION : CHECK AVANT ENVOI

 Langue 

 Document d’identité (ou preuve de la dispense)

 Certificat médical type (daté de moins de trois mois – signé par un médecin) 

 Adresse effective en Belgique

 Justification de (1) la gravité de la maladie, (2) la (non)disponibilité et (3) 
l’(in)accessibilité des traitements dans le pays d’origine

Envoi par courrier recommandé adressé à l’Office des étrangers

EN GUISE DE CONCLUSION : QUELLE 
AUTORISATION AU SÉJOUR?

9 ter9 bis

MédicalHumanitaireMotif

Combinaison de documents ou 
exceptions temporaires 
PAS d’impossibilité

PP ou titre de voyage ou CI ou 
exceptions temporaires ou 
impossibilité 

Document d’ID

/343 €Redevance

OE – service 9terBourgmestre du lieu de résidenceA l’attention de

Après la décision de l’OELors de l’introductionContrôle de résidence

Pendant examen: rien
Si recevable: AI
Si fondé: carte A

Pendant examen: rien
Si recevable: rien
Si fondé: carte A

Titre de séjour

Pas de changement de 
circonstances radicales et non 
temporaires

Selon conditions imposées par 
l’OE lors de la régularisation

Renouvellement
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QUESTIONS?

MERCI DE VOTRE ATTENTION! sarah.janssens@avocat.be
www.quartierdeslibertes.be 
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